
Comment lâ??ONU pourrait agir dÃ¨s aujourdâ??hui pour arrÃªter le gÃ©nocide
en Palestine

Description

Par Craig Mokhiber, le 27 AoÃ»t 2025

Ã? lâ??approche dâ??une Ã©chÃ©ance clÃ© Ã  lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations unies, un
mÃ©canisme rarement utilisÃ© de lâ??ONU, Ã  lâ??abri du veto amÃ©ricain, pourrait permettre
dâ??apporter une protection militaire au peuple palestinien, si nous lâ??exigeons.

Antonio Guterres, SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations unies, sâ??adresse Ã  lâ??ouverture du 77e
DÃ©bat gÃ©nÃ©ral de lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de lâ??ONU, septembre 2022. (Photo : Michael
Kappeler/dpa via ZUMA Press/APA Images)

AprÃ¨s vingt-deux mois de carnage sans prÃ©cÃ©dent, trois choses sont claires :

1. Le rÃ©gime israÃ©lien ne mettra pas fin de lui-mÃªme au gÃ©nocide en Palestine.
2. Le gouvernement amÃ©ricain, principal collaborateur dâ??IsraÃ«l, la majoritÃ© des IsraÃ©liens

ainsi que les relais et lobbies du rÃ©gime en Occident sont pleinement engagÃ©s dans ce
gÃ©nocide, et dans la destruction et lâ??effacement de toute trace de la Palestine, du fleuve Ã  la
mer.

3. Dâ??autres gouvernements occidentaux comme le Royaume-Uni et lâ??Allemagne, ainsi que
beaucoup trop dâ??Ã?tats arabes complices de la rÃ©gion, sont Ã©galement totalement
dÃ©vouÃ©s Ã  la cause de lâ??impunitÃ© israÃ©lienne.

Cela signifie que le gÃ©nocide (et lâ??apartheid) ne prendra fin que par la rÃ©sistance contre le
rÃ©gime israÃ©lien, par la rÃ©silience du peuple palestinien, par la solidaritÃ© du reste du monde,
ainsi que par lâ??isolement, lâ??affaiblissement, la dÃ©faite et le dÃ©mantÃ¨lement du rÃ©gime
israÃ©lien.

Comme ce fut le cas pour lâ??Afrique du Sud de lâ??apartheid, il sâ??agit dâ??une lutte de longue
haleine. Mais mÃªme face aux blocages des gouvernements occidentaux, certaines choses peuvent
Ãªtre entreprises dÃ¨s maintenant : boycotts, dÃ©sinvestissements, sanctions, manifestations, actions
de perturbation, dÃ©sobÃ©issance civile, Ã©ducation, poursuites judiciaires fondÃ©es sur la
compÃ©tence universelle, et actions civiles contre les auteurs israÃ©liens et les acteurs complices
dans nos propres sociÃ©tÃ©s. Et oui, nous pouvons aussi exiger une intervention et une protection
pour le peuple palestinien.
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Ã?tabli par une rÃ©solution datant de la guerre froide et adoptÃ©e en 1950, le mÃ©canisme Â«
Uniting for Peace Â» (Union pour la paix) autorise lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de lâ??ONU
(AGNU) Ã  agir lorsque le Conseil de sÃ©curitÃ© est paralysÃ© par le veto dâ??un de ses membres
permanents. Dans ce cadre, lâ??AGNU pourrait mandater une force de protection des Nations unies
pour Ãªtre dÃ©ployÃ©e en Palestine, protÃ©ger les civils, garantir lâ??acheminement de lâ??aide
humanitaire, prÃ©server les preuves des crimes israÃ©liens, et contribuer Ã  la reconstruction.

Lâ??Ã©chÃ©ance fixÃ©e lâ??an dernier par lâ??AGNU pour que lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l se conforme
aux ordonnances et constatations de la Cour internationale de Justice, avec la promesse de Â«
nouvelles mesures Â» en cas de non-respect, constitue un moment crucial pour agir. En rÃ©alitÃ©,
lâ??heure dâ??une intervention est depuis longtemps dÃ©passÃ©e.

ModÃ¨les dâ??intervention

Comme je lâ??ai dÃ©jÃ  Ã©crit, tout pays peut lÃ©galement intervenir (seul ou en coalition) pour
mettre fin au gÃ©nocide, aux crimes contre lâ??humanitÃ© et aux crimes de guerre commis par le
rÃ©gime israÃ©lien. En vertu des Conventions de GenÃ¨ve, de la Convention sur le gÃ©nocide et
dâ??autres sources de droit, les Ã?tats ont mÃªme lâ??obligation lÃ©gale dâ??agir face Ã  de telles
atrocitÃ©s. Le droit international exige lâ??intervention ; lâ??Ã?tat de Palestine lâ??a invitÃ©e ; et la
sociÃ©tÃ© civile palestinienne lâ??a rÃ©clamÃ©e. Mais rares sont les Ã?tats qui ont rempli cette
obligation solennelle. Pendant ce temps, le YÃ©men, sous Ansar Allah, a Ã©tÃ© impitoyablement
attaquÃ© par les forces amÃ©ricaines pour avoir tentÃ© dâ??agir, et le gÃ©nocide se poursuit depuis
bientÃ´t deux ans. Ainsi, un mandat multilatÃ©ral pourrait offrir la couverture juridique, politique et
diplomatique nÃ©cessaire Ã  la participation de la plupart des Ã?tats.

Cependant, la prudence est de mise. De nombreuses propositions dâ??intervention circulent. Mais
certaines ne visent pas Ã  protÃ©ger le peuple palestinien, encore moins Ã  assurer sa libÃ©ration.

Certains appellent Ã  dÃ©ployer des observateurs civils Ã  Gaza, quelques dizaines de personnes en
gilets bleus, armÃ©s seulement de blocs-notes et de radios. Or, des observateurs des droits humains
sont prÃ©sents en Cisjordanie et Ã  Gaza depuis des dÃ©cennies, avant et pendant le gÃ©nocide
actuel. Bien quâ??ils rÃ©alisent un travail prÃ©cieux, ils nâ??ont aucun effet dissuasif, et le rÃ©gime
israÃ©lien ne les considÃ¨re en rien comme un obstacle Ã  ses desseins.

Dâ??autres, dont les FranÃ§ais et les Saoudiens, Ã©voquent une soi-disant Â« force de stabilisation
Â». Mais les dÃ©tails de leur proposition montrent que cette intervention ne serait pas destinÃ©e Ã 
protÃ©ger les Palestiniens du rÃ©gime israÃ©lien, mais plutÃ´t Ã  surveiller la rÃ©sistance
palestinienne, et Ã  restaurer le cruel statu quo dâ??avant octobre 2023 : lâ??enfermement du peuple
palestinien et son anÃ©antissement lent et systÃ©matique.

De plus, beaucoup de ces propositions semblent viser en grande partie Ã  reprendre le processus de
normalisation du rÃ©gime israÃ©lien et Ã  ressusciter lâ??illusion dâ??Oslo. Inutile de prÃ©ciser
quâ??un retour Ã  une sorte dâ??Â« Oslo 2.0 Â», encore une mascarade pour assurer lâ??impunitÃ©
israÃ©lienne, oÃ¹ lâ??on demande aux Palestiniens de nÃ©gocier leurs droits avec leur oppresseur
tandis que leurs terres et droits sont continuellement grignotÃ©s, et que le rÃ©gime se consolide et se
normalise, nâ??est en aucun cas une solution.
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Enfin, il y a la proposition de Donald Trump pour une occupation directe de Gaza par les Ã?tats-Unis,
assortie de purification ethnique et de domination coloniale, rÃ©vÃ©lant une fois de plus les illusions
dangereuses et profondÃ©ment racistes de lâ??empire amÃ©ricain. Enfin, le rÃ©gime israÃ©lien lui-
mÃªme a suggÃ©rÃ© le dÃ©ploiement dâ??une force dâ??occupation par procuration, composÃ©e
dâ??armÃ©es dâ??Ã?tats arabes collaborateurs. Il est Ã©vident que ces propositions ne visent pas Ã 
mettre fin au gÃ©nocide et Ã  lâ??apartheid, mais bien Ã  les renforcer.

Les options de lâ??ONU

Cela nous amÃ¨ne aux Nations unies.

Mi-septembre verra expirer le dÃ©lai fixÃ© lâ??an dernier par lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale pour
quâ??IsraÃ«l se conforme aux exigences de la Cour internationale de Justice et de lâ??AGNU, sous
peine de Â« nouvelles mesures Â». Les dÃ©lÃ©gations occidentales sâ??empressent dâ??empÃªcher
ce renforcement de la responsabilitÃ© israÃ©lienne en dÃ©plaÃ§ant lâ??attention vers la
reconnaissance de la Palestine ou en tentant de ranimer le cadavre dâ??Oslo et la soi-disant Â«
solution Ã  deux Ã?tats Â», câ??est-Ã -dire un Ã©niÃ¨me processus politique qui normalise IsraÃ«l,
marginalise les Palestiniens, fournit un Ã©cran de fumÃ©e aux abus israÃ©liens continus et promet, de
faÃ§on vague, un bantoustan palestinien hypothÃ©tique dans un avenir indÃ©terminÃ©. Mais
lâ??ONU nâ??est pas obligÃ©e de tomber dans ce piÃ¨ge.

Bien sÃ»r, lâ??ONU elle-mÃªme porte une lourde responsabilitÃ© dans ce gÃ©nocide. Certains de ses
membres ont fait preuve dâ??un courage hÃ©roÃ¯que : les employÃ©s de lâ??UNRWA, assassinÃ©s
par centaines par le gÃ©nocide israÃ©lien, souvent avec leurs familles ; dâ??autres humanitaires de
lâ??ONU qui continuent Ã  soulager les souffrances Ã  Gaza au pÃ©ril de leur vie ; la Cour
internationale de Justice, qui a rendu des dÃ©cisions historiques affirmant les droits du peuple
palestinien malgrÃ© dâ??Ã©normes pressions ; et les rapporteurs spÃ©ciaux de lâ??ONU, comme
Francesca Albanese, qui subissent depuis deux ans diffamations, harcÃ¨lement, menaces de mort et
sanctions amÃ©ricaines, simplement pour avoir dit la vÃ©ritÃ© et appliquÃ© le droit.

Mais la dimension politique de lâ??ONU a Ã©chouÃ© de faÃ§on lamentable. Le SecrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral, ses conseillers (sur le gÃ©nocide, les enfants en conflit, la violence sexuelle en conflit, les
affaires politiques, etc.), le Haut-Commissaire aux droits de lâ??homme et dâ??autres hauts
responsables politiques ont Ã©chouÃ© non pas parce quâ??ils ne pouvaient pas faire plus, mais parce
quâ??ils ont choisi de ne pas le faire. Et, bien sÃ»r, le symbole durable de cet Ã©chec reste le Conseil
de sÃ©curitÃ©, rendu totalement inutile par les contraintes imposÃ©es par les Ã?tats-Unis et leurs
alliÃ©s occidentaux. Le mÃ©canisme Â« Uniting for Peace Â» offre une chance de redresser le
navire onusien et de sauver lâ??hÃ©ritage de lâ??organisation dâ??un coup potentiellement fatal :
celui dâ??un nouveau gÃ©nocide sous ses yeux.

ScÃ©narios au Conseil de sÃ©curitÃ©
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En vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations unies, le Conseil de sÃ©curitÃ© a le pouvoir de
dÃ©ployer une force armÃ©e et de lâ??imposer mÃªme contre la volontÃ© dâ??un Ã?tat.

Mais, Ã©tant donnÃ© que les Ã?tats-Unis, le Royaume-Uni et la France (tous complices du
gÃ©nocide) disposent dâ??un droit de veto, il nâ??y a que deux issues possibles :

1. Un mandat qui satisfait Washington, relais dâ??IsraÃ«l, et qui serait donc dÃ©sastreux pour les
Palestiniens, pouvant mÃªme leur Ãªtre imposÃ© sous Chapitre VII.

2. Un veto amÃ©ricain contre toute force rÃ©ellement utile aux Palestiniens.

Il est donc Ã©vident que le Conseil de sÃ©curitÃ©, par conception, nâ??est pas lâ??ami des peuples
occupÃ©s, colonisÃ©s ou opprimÃ©s. La route vers la protection et la justice passe en dehors du
Conseil de sÃ©curitÃ©, et non par lui.

Â« Uniting for Peace Â» Ã  lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale

Ainsi, une action significative du Conseil de sÃ©curitÃ© est pratiquement impossible dans un organe
dominÃ© par le veto amÃ©ricain.

Mais voici lâ??essentiel : le monde nâ??a pas Ã  se soumettre Ã  ce veto.

Lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de lâ??ONU (AGNU), qui se rÃ©unira en septembre, est habilitÃ©e par
la rÃ©solution Â« Uniting for Peace Â» Ã  agir lorsque le Conseil de sÃ©curitÃ© est bloquÃ©. Il existe
des prÃ©cÃ©dents historiques. Et jamais il nâ??a Ã©tÃ© plus urgent de recourir Ã  une telle action
extraordinaire.

Une rÃ©solution de lâ??AGNU adoptÃ©e dans le cadre de ce mÃ©canisme pourrait :

1. Appeler tous les Ã?tats Ã  adopter des sanctions globales et un embargo militaire contre le
rÃ©gime israÃ©lien (lâ??AGNU nâ??a pas le pouvoir dâ??imposer, mais elle peut recommander,
surveiller et renforcer ces mesures).

2. DÃ©cider de rejeter les accrÃ©ditations dâ??IsraÃ«l Ã  lâ??ONU, comme ce fut le cas pour
lâ??Afrique du Sud de lâ??apartheid.

3. Mandater un mÃ©canisme de responsabilitÃ© (tel quâ??un tribunal pÃ©nal) pour juger les
crimes de guerre, crimes contre lâ??humanitÃ©, apartheid et gÃ©nocide commis par IsraÃ«l.

4. RÃ©activer les mÃ©canismes anti-apartheid de lâ??ONU, longtemps en sommeil, pour traiter
lâ??apartheid israÃ©lien.

5. Mandater une force armÃ©e multinationale de protection de lâ??ONU pour se dÃ©ployer Ã 
Gaza (et, Ã  terme, en Cisjordanie), Ã  la demande de lâ??Ã?tat de Palestine, afin de protÃ©ger
les civils, dâ??ouvrir des points dâ??accÃ¨s terrestres et maritimes, de faciliter lâ??aide
humanitaire, de prÃ©server les preuves des crimes israÃ©liens et de contribuer Ã  la
reconstruction.

Toutes ces mesures pourraient Ãªtre adoptÃ©es Ã  la majoritÃ© des deux tiers, contournant ainsi le
veto amÃ©ricain. Comme la Palestine a demandÃ© une intervention, aucune dÃ©cision du Chapitre
VII du Conseil de sÃ©curitÃ© nâ??est nÃ©cessaire pour dÃ©ployer une telle force. La Palestine
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garderait la pleine autoritÃ© sur le moment et la durÃ©e de la mission, Ã©cartant la crainte dâ??une
nouvelle force dâ??occupation.

Point crucial : comme lâ??a confirmÃ© la CIJ, IsraÃ«l nâ??a aucun droit lÃ©gal de refuser,
dâ??entraver ou dâ??influencer une telle mission. La Cour a affirmÃ© quâ??IsraÃ«l nâ??a ni
autoritÃ©, ni souverainetÃ©, ni droits sur Gaza ou la Cisjordanie.

Le processus est simple :

1. Une proposition est dâ??abord rejetÃ©e par veto au Conseil de sÃ©curitÃ© (inÃ©vitable avec les
Ã?tats-Unis) ;

2. Des Ã?tats convoquent une session extraordinaire dâ??urgence (ESS) de lâ??AGNU via Â«
Uniting for Peace Â» (la 10e ESS est toujours ouverte et peut Ãªtre reprise facilement) ;

3. Une rÃ©solution est proposÃ©e par un ou plusieurs Ã?tats parrains, en consultation avec la
Palestine ;

4. Elle est adoptÃ©e par une majoritÃ© des deux tiers (selon les rÃ¨gles pour les Â« questions
importantes Â» ; les votes prÃ©cÃ©dents sur la Palestine montrent que ce seuil est atteignable) ;

5. Le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral sollicite des contributions en troupes, en accord avec la Palestine ;
6. La mission est assemblÃ©e et dÃ©ployÃ©e (techniquement simple, bien que politiquement

difficile Ã  cause des obstructions prÃ©visibles des Ã?tats-Unis).

Juridiquement, aucun obstacle : les rÃ¨gles le permettent, la compÃ©tence de lâ??AGNU a Ã©tÃ©
confirmÃ©e, et il existe des prÃ©cÃ©dents, notamment la crÃ©ation en 1956 de la Force dâ??urgence
des Nations unies (FUNU) dans le SinaÃ¯, malgrÃ© lâ??opposition du Royaume-Uni, de la France et
dâ??IsraÃ«l.

Bien sÃ»r, les Ã?tats-Unis et IsraÃ«l useront de tous les moyens de pression pour empÃªcher
lâ??obtention de la majoritÃ© requise, cherchant Ã  affaiblir le texte, Ã  soudoyer ou menacer des
Ã?tats pour quâ??ils votent contre, sâ??abstiennent ou soient absents. Washington pourrait mÃªme
menacer de sanctions, comme il lâ??a dÃ©jÃ  fait contre la Cour pÃ©nale internationale et contre la
Rapporteuse spÃ©ciale de lâ??ONU. Et ils tenteront probablement de saboter la force de protection
une fois mandatÃ©e.

Ainsi, la majoritÃ© des Ã?tats devra tenir bon face aux menaces. Et la sociÃ©tÃ© civile mondiale devra
rester ferme dans ses exigences de protection et de justice, afin de forcer les gouvernements Ã  voter
ouvertement pour ou contre une force protÃ©geant les Palestiniens du gÃ©nocide â?? sans
quâ??aucun ne puisse plus se cacher derriÃ¨re le prÃ©texte du veto amÃ©ricain.

Une fois le mandat adoptÃ©, la force de protection devra Ãªtre dÃ©ployÃ©e par air, terre et mer,
accompagnÃ©e par les mÃ©dias internationaux et soutenue par tous les canaux diplomatiques, afin
dâ??assurer sa rÃ©ussite et de contraindre le rÃ©gime israÃ©lien et ses alliÃ©s occidentaux Ã 
reculer. Le monde a encore la possibilitÃ© â?? tardive â?? dâ??arrÃªter un gÃ©nocide et dâ??autres
crimes contre lâ??humanitÃ©. Il ne manque que la volontÃ© de le faire.

Conclusion
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Face Ã  des atrocitÃ©s historiques de cette ampleur, qui menacent la survie mÃªme dâ??un peuple et
risquent dâ??enterrer le projet naissant des droits humains et du droit international, tous les outils
disponibles doivent Ãªtre utilisÃ©s. Le monde ne lâ??a pas encore fait. Il doit essayer, et vite.

Bien sÃ»r, nous ne sommes pas naÃ¯fs : le succÃ¨s nâ??est pas garanti. Mais lâ??Ã©chec, lui, est
certain si nous nâ??essayons pas.

Et le temps presse. Le gÃ©nocide continue Ã  Gaza et sâ??Ã©tend aussi en Cisjordanie. La famine a
Ã©tÃ© dÃ©clarÃ©e Ã  Gaza. IsraÃ«l renforce sa prÃ©sence militaire dans la bande et mÃ¨ne des
raids dans toute la Cisjordanie. Le 18 septembre marquera la fin du dÃ©lai dâ??un an fixÃ© par
lâ??AGNU pour quâ??IsraÃ«l se conforme Ã  ses demandes et Ã  celles de la CIJ, sous peine de Â«
nouvelles mesures Â». Le moment dâ??agir, câ??est maintenant.
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